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C réation audio digitale, le podcast 
est le format médiatique en vogue. 
Consultable libre-

ment en ligne, téléchargea-
ble sur son mobile, on peut 
l’écouter partout et à n’im-
porte quel moment. Une 
modularité appréciée par 
les auditeurs, de plus en 
plus nombreux à plébisciter 
ces contenus sonores, qui 
se distinguent par leur  
diversité et leur liberté. 
« Les podcasts ouvrent de 
nouveaux territoires d’ex-
pression, avec des contenus 
oraux, faciles d’accès et vec-
teurs de sens », indique Anne-Marie de 
Couvreur, fondatrice de Mediameeting, 
agence spécialisée dans la communication 
sonore (Paris/Toulouse). Deux formats  
cohabitent : les podcasts radios, replays 
d’émissions diffusées à l’antenne, et les 
podcasts natifs, à écouter directement  
en ligne, via les moteurs de recherche  
ou les plateformes de streaming, telles que 
SoundCloud ou Spotify.  
 
Lien intime 
Réalisés par des créateurs indépendants, 
des boîtes de production ou des médias,  
ils offrent aux politiques un nouvel outil de 
narration et de médiation avec les Français. 
Début 2018, Léa Chamboncel, consultante 
en stratégie d’influences, a lancé le podcast 
“ Place du Palais Bourbon ” « pour connec-
ter élus et citoyens ». Elle y interpelle les 
premiers « sur des sujets d’intérêt général, 
comme les civic techs ou des faits d’actua-
lité passés inaperçus » et y donne la parole 

aux seconds. « Le podcast est un format 
dynamique, de proximité, mais qui laisse 

de la place à l’explication », 
estime celle qui note « une 
appétence émergente des 
politiques pour ce média plus 
informel ».   
« J’adore moi-même écouter 
des podcasts et c’est une 
manière originale de se  
faire connaître », confirme  
Gaspard Gantzer, ancien 
conseiller en communication 
de François Hollande et can-
didat à la mairie de Paris,  
qui a répondu à plusieurs  
reprises à l’invitation de pod-

casteurs, à l’instar de Marlène Schiappa et 
Anne Hidalgo invitées récemment à revenir 
sur leur parcours et leurs convictions dans 
un entretien au long cours avec Lauren 
Bastide, créatrice du podcast féministe “ La 
Poudre ” (Nouvelles Écoutes). « Il est rare 
pour un politique, a fortiori une femme, de 
bénéficier d’autant d’espace pour s’expri-
mer. Cela permet d’aller dans les nuances, 
les détails, dans un climat de bienveil-
lance », analyse la journaliste, sollicitée par 
les équipes de communication des élues 
et nullement étonnée du succès du podcast 
auprès des politiques : « Ce format permet 
de s’adresser directement aux citoyens, de 
faire passer des messages forts, tout en 
créant un lien intime avec les auditeurs. » 
Magie du son et de la radio qui bénéficie 
« d’une très bonne crédibilité auprès  
des Français », rappelle Anne-Marie de  
Couvreur. De nombreux médias ont d’ail-
leurs récemment étoffé leur offre avec des 
contenus audio, y compris la PQR. Exemple 

avec Ouest-France et son « mur de pod-
casts », hébergeur de sa série Mon Parle-
ment à moi, donnant la parole à des euro-
députés durant la dernière campagne.  
Et un programme serait dans les cartons 
en vue des municipales. Une opportunité 
pour toucher une audience diversifiée, plus 
jeune et ciblée que les médias de masse.  
 
Sans formatage 
Au-delà de la participation à un podcast, 
pourquoi pas développer son propre pro-
gramme, comme Hillary Clinton ? Lors de 
la présidentielle, la candidate démocrate 
racontait les coulisses de la campagne au 
fil des épisodes de son podcast officiel 
“ With Her ”, avec une volonté affichée  
de spontanéité et d’authenticité. L’occasion 
de présenter une autre image. Candidat à 
la mairie de Paris, Gaspard Gantzer a lancé 
son podcast #ParisEstUneFête, porte-voix 
de son mouvement Parisiennes, Parisiens, 
qui « entend avant tout rendre la parole » 
aux habitants. Il y « tend le micro à des ac-
teurs de la ville, pour les mettre à l’hon-
neur, eux et leurs actions pour Paris, sans 
formatage imposé », explique cet expert  
en com’ qui relaie ses podcasts sur les  
réseaux sociaux. Un teasing indispensable 
pour se faire entendre, au sein d’une pro-
duction sonore foisonnante. Pas question 
non plus d’amateurisme dans la réalisation, 
sous peine d’être inaudible. « Le podcast 
est un média qualitatif », prévient Anne-
Marie de Couvreur. « Sans rien de fort  
à dire, mieux vaut faire de la vidéo. » Un ou-
til pertinent pour « revenir sur les grandes 
étapes d’un mandat, dévoiler un projet  
politique ou la personnalité d’un candi-
dat ». ❚ BARBARA GUICHETEAU

L e procès du député du Territoire de 
Belfort Ian Boucard (LR), poursuivi 
en correctionnelle à Besançon pour 

de faux tracts lors des législatives de 2017, 
a été renvoyé le 26 juin, après le dépôt par 
sa défense d'une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC). Ian Boucard devait 
être jugé pour « détournement de suffrages 
d'électeurs par manœuvre frauduleuse » 
après la distribution, entre les deux tours 
des législatives de juin 2017, de 25 000 
tracts, faussement imputés au Front  
national et à La France insoumise, et qui 
appelaient à voter contre son adversaire  
Christophe Grudler (MoDem-LaREM). 
Ian Boucard l'avait emporté de justesse 
(50,75 % des voix), et l'élection avait été 
contestée par Christophe Grudler et LFI. 

Le Conseil constitutionnel l'avait invalidée 
en décembre 2017. Mais le juge électoral 
n’ayant pas déclaré inéligible M. Boucard, 
ce dernier s’était représenté lors de la lé-
gislative partielle face à Christophe Grudler 
début 2018 et l’avait à nouveau remportée. 
 
Une QPC en attente 
Les choses n’allaient pas en rester là, 
puisque des plaintes pénales avaient éga-
lement été déposées, après les élections 
de 2017, à l’encontre de M. Boucard,  
relatives à ses agissements lors de  
l’entre-deux-tours de scrutin, et c’est ainsi  
que le député LR s’était retrouvé poursuivi  
devant le tribunal correctionnel de  
Besançon. Il devait être jugé le 26 juin 2019,  
mais Me Philippe Blanchetier, conseil de  

M. Boucard, devait dépo-
ser, lors de l’audience, 
une question prioritaire  
de constitutionnalité.  
La question est de sa-
voir si un élu peut être 
jugé en correctionnelle 
pour « manœuvre frau-
duleuse » lorsqu'il a 
déjà été jugé par le 
Conseil constitutionnel 
pour ces faits et si cela 
ne porte pas atteinte au 
principe en vertu duquel 
on ne peut pas être jugé deux fois pour les 
mêmes faits. Il y a, toutefois, peu de chance 
pour que le juge correctionnel entende  
ce raisonnement. ❚
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